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Le droit matériel de l’Union européenne semble souvent complexe 
pour l’observateur extérieur. Cette complexité s’explique essentiel-
lement par la technicité et la densité des domaines régis, et la nature 
du processus d’intégration, toujours plus intense.

À cela, s’ajoute la délicate mise en œuvre de plusieurs réformes 
relatives aux procédures, comme en témoigne le droit de la 
concurrence.

Pour autant, le droit matériel de l’Union demeure soumis à des 
principes et mécanismes précis et identifiables que l’auteur s’emploie 
à expliquer et à mettre en évidence.

Aussi l’ouvrage s’articule-t-il autour de deux grands axes qui se 
prêtent, chacun, à un examen minutieux : l’espace de libertés 
(1re  partie), au travers des quatre libertés de circulation, supports 
fondamentaux du marché intérieur, et l’espace de concurrence 
(2e partie), dont les règles sont opposables aux entreprises privées et 
publiques ainsi qu’aux autorités nationales.

Dans cette 7e édition, l’auteur s’attache à mettre en lumière les 
développements législatifs et évolutions jurisprudentielles les 
plus récents de la matière, s’agissant notamment des libertés de 
circulation, particulièrement des marchandises et des personnes, 
ainsi que du droit de la concurrence et plus largement du droit 
économique.

L’ouvrage s’adresse aux étudiants de licence et master et aux 
candidats aux différents concours et examens d’entrée, ainsi qu’à 
celles et ceux qui souhaitent saisir et maîtriser au mieux un droit en 
constante évolution.

Chahira Boutayeb est Maître de conférences à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne.
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TVA Taxe sur la valeur ajoutée
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Introduction générale

1. Le droit matériel porte sur l’examen des règles de fond propres à
l’Union européenne. Celles-ci se caractérisent, pour l’essentiel, par deux
tendances, une forte production normative et, de manière parallèle, une
importante arborescence. Il s’agit là une double évolution du droit subs-
tantiel, qui peut parfois en rendre la lecture complexe.

Ce droit se distingue, dans son objet, ses principes et sa mise enœuvre, du
droit institutionnel, appelé également fonctionnel, lequel s’attache à régir la
constitution et le fonctionnement de l’Union.

1. La densification du droit matériel

2. Il est communément admis que le droit matériel s’est sensiblement
amplifié au fur et à mesure de la construction européenne, et ce pour
deux raisons, l’une à caractère historique tandis que l’autre relève de la
dynamique inhérente à l’intégration européenne.

Sous un angle historique, l’accroissement quantitatif de l’Union a naturel-
lement accentué sa production normative. Ceci s’est notamment vérifié pour
les États parties au 1ermai 2004, dont les règles applicables en matière de
concurrence étaient quasi inexistantes dans le cadre de l’économie planifiée
qui était la leur.

Du point de vue de la dynamique de l’intégration européenne, le droit de
l’Union, loin d’être figé, s’inscrit dans la recherche d’un dépassement perpé-
tuel. En effet, les Communautés et l’Union européenne ont abordé de
nouveaux champs d’action, exigeant l’adoption et la mise en œuvre de régle-
mentations indexées au corpus initial.

En réalité, depuis leur création, les Communautés et l’Union européenne
n’ont eu de cesse de se développer. Le processus de réformes est la caracté-
ristique principale de l’Union qui se distingue des autres organisations inter-
nationales, plutôt statiques. La progressivité de l’intégration induit une dyna-
mique de la construction européenne que les États membres ont pris
l’engagement de maintenir et renforcer, particulièrement en signant diffé-
rents traités de révision.

3. De manière plus précise, la quête du perfectionnement puise sa
source dans les traités fondateurs. En effet, ces derniers mettent en
avant l’idée que le marché n’est qu’une première étape qu’il faudra dépas-
ser à la faveur d’un processus de révision.

Le dépassement, dénommé effet d’entraînement ou spill over, a pour
corollaire l’effet de cliquet qui vise le caractère irréversible de la construc-
tion européenne. En effet, le processus d’intégration connaît un tel degré
d’intensité qu’il devient difficile pour les États membres, collectivement ou
isolément, de le remettre en cause ou d’opérer, dans certains domaines, une
régression. Ce perfectionnement fait dès lors naître une irréversibilité de
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l’appartenance à l’Union. Ce point de non-retour se manifeste notamment
par la forte interdépendance économique qui lie désormais les États mem-
bres en termes de politiques publiques à l’échelle européenne ou infra-euro-
péenne, et de convergence ou discipline budgétaire.

4. Le premier traité ouvrant le processus de densification du droit
matériel reste l’Acte unique européen, signé les 17 et 28 février 1986, qui
accroît les champs de compétences ou en crée de nouveaux.

L’apport le plus massif au regard de la production normative reste néan-
moins le traité deMaastricht qui jettera les fondements de l’intégration éco-
nomique et monétaire. Et il ira plus loin puisqu’il instaurera de nouveaux
dispositifs, législatifs et plus largement décisionnels, ouvrira plusieurs
champs de compétence comme la protection des consommateurs et la santé
publique, ou renforcera ceux déjà existants, tels que la protection de l’envi-
ronnement ou la politique régionale.

Ces diverses bases juridiques, nouvellement établies ou consolidées, géné-
reront une production substantielle, relayée par la jurisprudence qui en ren-
forcera l’assise.

2. L’arborescence du droit matériel

5. Parallèlement à l’amplification de la matière, plutôt rapide dans le
temps, a émergé un processus de diversification de ce droit, qui s’est
exprimé de deux manières : d’une part, la définition et la mise en place
à l’échelle de l’Union de nouvelles actions ou politiques, jusqu’à présent
inexistantes ou embryonnaires et, d’autre part, le dépassement des liber-
tés économiques classiques. En effet, il est apparu nécessaire de surmon-
ter une lecture exclusive des traités, notamment par la promotion de
mesures sanitaires ou environnementales instituées en matière de mobi-
lité des produits, ou de la citoyenneté pour la libre circulation des per-
sonnes.

Ce renouveau du droit matériel fera émerger ou renforcera des concepts
plus généraux, inclusifs et détachés de la sphère économique. Citons notam-
ment la sécurité sanitaire ou environnementale, ou les droits fondamentaux.

6. La volonté de décliner différemment les règles de fond communau-
taires s’inscrit dans la recherche d’une dimension nouvelle que l’on vou-
drait donner à l’Union européenne. Elle permettrait de dépasser le
schéma initial, comme en témoigne, de manière exemplaire, la
citoyenneté.

En effet, au début de la construction européenne, et ce précisément jus-
qu’au traité deMaastricht, les Communautés retenaient une approche fonda-
mentalement utilitariste de l’intégration, privilégiant ouvertement la mise en
place des libertés économiques afin de parfaire le marché en voie
d’unification.

Progressivement, s’impose l’idée que l’intégration ne peut connaître un
succès que si elle est véhiculée par et pour les destinataires du projet euro-
péen. Aussi se doit-elle d’intégrer des concepts inclusifs comme la
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citoyenneté, et viser les ressortissants qui sont certes des agents économiques
mais avant tout des citoyens. Dès lors, d’une lecture initiale restreinte, portée
sur un enjeu économique, les Communautés évoluent rapidement vers la
satisfaction d’ambitions plus élevées, plus proches des ressortissants, au
moyen de la conceptualisation d’un bien commun européen à promouvoir.
Une telle approche constitue indéniablement un point de rupture avec la
démarche suivie jusqu’alors.

Ces nouvelles priorités, plus attentives aux ressortissants, s’exprimeront de
deux manières, par une affirmation expresse de politiques de proximité
(santé publique, protection des consommateurs, environnement, éducation,
culture) et, indirectement, par la mise en avant, lors de la mobilité des per-
sonnes ou des biens, de l’intérêt impérieux à protéger la santé ou la sécurité
des destinataires des flux d’échanges.

3. La pénétration du droit matériel dans les ordres
juridiques nationaux

7. Le perfectionnement de l’intégration économique et la richesse de
la production normative ne sont pas restés anodins au niveau interne.
Bien au contraire, l’on peut en mesurer certains effets sous l’angle de la
confrontation.

La réactivité de l’Union face aux défis contemporains est souvent perçue, à
tort nous semble-t-il, comme l’expression d’un véritable interventionnisme
économique, diligenté par une administration jugée opaque ou éminemment
technocratique qui se cristallise autour de la Commission.

En réalité, en approfondissant certains champs d’action ou en se rami-
fiant, le droit matériel est devenu, malgré lui, le produit d’une confronta-
tion. Celle-ci oppose une conception européenne de l’activité économique,
de l’entreprise ou encore de la souveraineté nationale, aux conceptions pro-
pres au droit interne, en particulier au regard du droit des interventions
publiques et de leur étendue pour les États porteurs d’un droit protecteur
à cet égard.

8. La dualité des lectures de l’action économique, notamment dans le
champ public, se développe surtout à partir de la décennie 1980. S’inten-
sifient alors les objectifs d’intégration économique, ressentis de manière
plus pressante et contraignante par les États qui présentent une tradition
historique de services publics. Les autorités de l’Union prennent alors
pleinement conscience de la forte dimension publique de l’activité écono-
mique de certains États, et des conséquences en découlant, à savoir la
nécessaire atténuation des contours de l’intégration européenne dans cer-
tains domaines.

L’impact du droit économique de l’Union sur le droit national est d’autant
plus sensible que le droit matériel bénéficie des principes dégagés par le juge,
en l’occurrence la primauté et l’effet direct. En effet, les règles de droit éco-
nomique de l’Union ont une autorité supérieure à celle des législations
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nationales depuis l’arrêtCosta c/ ENEL1. De même, la possibilité d’invoquer
devant les autorités nationales les dispositions matérielles est reconnue par
la Cour si, toutefois, la norme répond à certaines conditions d’invocabilité2.
L’activité normative de l’Union se trouve ainsi fortement consolidée dans
les ordres internes par la double reconnaissance de la primauté et l’effet
direct.

4. Contenu et articulation du droit matériel

9. Le droit matériel de l’Union peut être appréhendé selon deux
manières. L’on peut se livrer à un examen de l’ensemble des règles de
fond, à savoir celles relatives au marché intérieur et à l’espace concurren-
tiel. À ces règles, s’ajoute l’examen de chaque politique de l’Union euro-
péenne, qu’elle soit fortement ou peu intégrée.

Dans une approche sensiblement différente, plus ramassée, qui sera la
nôtre, l’examen se concentre sur la double articulation du droit matériel. Il
s’agit d’étudier la mise en place d’un espace intégré à la faveur des libertés
de mouvement (première partie : un espace de libertés), et la réalisation
d’un espace concurrentiel qui se décline, selon une dualité, au travers d’un
accès des opérateurs privés à l’espace de concurrence et d’une soumission
des entités publiques à une logique concurrentielle (deuxième partie : un
espace de concurrence).
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